



Note d’orientation
sur l’intégration
de l’égalité de genre
dans le processus de localisation
Grand compromis
Groupe de travail chargé de la localisation
Publication : mai 2020

Note d’orientation sur l’intégration de l’égalité de genre dans le processus de localisation

La présente note d’orientation a été établie par ONU Femmes et le groupe Informal Friends of Gender Group for the Grand Bargain. Elle est le résultat de travaux de recherche approfondis, de trois consultations régionales ayant associé des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes de portée locale, ainsi que de retours d’information concernant les conférences organisées à Addis-Abeba, Amman, Jakarta et Bruxelles par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis. Elle met principalement l’accent sur les organisations de défense des droits des femmes et les organisations dirigées par des femmes de portée locale, mais présente aussi un intérêt pour leurs réseaux et pour de telles organisations au niveau national[footnoteRef:2].  [2:  Le Grand compromis définit les acteurs locaux comme des intervenants nationaux et locaux, parmi lesquels figurent les gouvernements, les communautés, les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et la société civile locale.] 


Cette a été rédigée par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis, mais ne reflète pas nécessairement la position officielle des membres du Groupe de travail et des coorganisateurs.
Accès au financement
1. Veiller à allouer des fonds accrus, spécifiques, d’origine nationale et internationale, y compris des fonds sans affectation spéciale et des financements de base, aux organisations de défense des droits des femmes et aux organisations dirigées par des femmes.
2. Définir un pourcentage de fonds locaux à consacrer à l’aide au renforcement institutionnel des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes, et de leurs réseaux et mouvements.
3. Accroître l’accès aux fonds humanitaires et assurer la pérennité de cet accès, et promouvoir la capacité des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes de portée locale de lever des fonds de manière autonome en privilégiant des financements pluriannuels, flexibles et durables.
4. Rationaliser les procédures de demande et les critères d’octroi de financement pour les organisations locales qui luttent contre des problèmes particuliers ou contre des déficits de capacité dont souffrent les organisations de défense des droits des femmes et les organisations dirigées par des femmes au niveau national.
5. Accroître les investissements engagés par l’intermédiaire de mécanismes de financement (exemple : Fonds des femmes pour la paix et l'action humanitaire) qui ciblent directement des organisations de défense des droits des femmes/organisations dirigées par des femmes et répondent aux besoins des femmes et des filles touchées par des crises, conformément aux engagements du Comité permanent interorganisations[footnoteRef:3]. [3:  En vertu de la Politique du Comité permanent interorganisations sur l'égalité de genre et l'autonomisation des femmes et des filles dans l'action humanitaire (2018, en anglais uniquement), en page 6, tous les membres et les invités permanents du Comité permanent interorganisations prennent des dispositions financières pour octroyer aux programmes d’autonomisation des femmes et des filles toutes les ressources nécessaires pour une action à la fois rationalisée et ciblée, et créent à cette fin des lignes de budget particulières. Ils intègrent des obligations en matière d’autonomisation des femmes et des filles dans tous les formats employés par les mécanismes de coordination et de fonds commun dirigés par le Comité permanent interorganisations pour soumettre des demandes de financement aux fins de l’action humanitaire et rendre compte de l’utilisation de ces fonds.] 

6. Mettre en évidence des possibilités et des moyens de renforcer encore les partenariats et d’accroître le financement des organisations locales de défense des droits des femmes par l’intermédiaire des fonds communs nationaux.
7. Envisager de financer des organisations de défense des droits des femmes/organisations dirigées par des femmes en vue de promouvoir l’égalité de genre et les droits des femmes, conformément aux engagements du Comité permanent interorganisations[footnoteRef:4], notamment en promouvant la participation d’organisations de défense des droits des femmes/organisations dirigées par des femmes au sein des conseils consultatifs et des comités d’examen des fonds communs nationaux. [4:  Voir la note 2.] 

Vers des partenariats et un renforcement institutionnel plus équitables
1. Adopter des stratégies pluriannuelles et durables en matière de renforcement des capacités institutionnelles des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes, axées sur les besoins, les priorités, l’utilité et les contributions de ces dernières en tant que premiers intervenants et acteurs locaux dans les contextes humanitaires, et investir dans ces stratégies.
2. Établir des partenariats à long terme favorisant la croissance, la redevabilité et la transparence, le partage des connaissances, et une gestion durable, notamment en vue de la nécessaire mobilisation à long terme des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes en faveur de l’égalité de genre, de l’autonomisation des femmes et des filles, et de la satisfaction des besoins des femmes et des filles dans les contextes humanitaires, et plus généralement le long de l’axe action humanitaire, paix et développement.
3. Prévoir d’autres moyens de travailler en partenariat/de collaborer en promouvant les pôles de coordination, les formations, les consortiums et le soutien par les pairs, l’accent étant mis sur le renforcement des capacités des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes.
Coordination humanitaire/évaluation et planification des besoins humanitaires
1. Nouer un dialogue avec les organes concernés du Comité permanent interorganisations sur la création d’un environnement propice au leadership et au pouvoir de décision des femmes, et élaborer des normes et des orientations visant une représentation accrue des organisations de défense des droits des femmes/organisations dirigées par des femmes au sein des structures de coordination humanitaire, en prenant appui sur les pratiques prometteuses, les données et les analyses des problèmes et opportunités qui émergent du terrain.
2. Veiller à ce que les organisations de défense des droits des femmes et les organisations dirigées par des femmes prennent part à l’élaboration de l’aperçu des besoins humanitaires, et contribuent notamment aux analyses de données secondaires, aux évaluations humanitaires et à tout processus de validation.
3. Promouvoir concrètement une participation constructive et sûre, un rôle de leadership transformateur et une action collective des femmes et des filles de toutes origines à tous les stades de l’action humanitaire, et intensifier les efforts déployés en ce sens dans la prévention des conflits, la promotion de la paix et le renforcement de l’État.
4. Investir dans la création d’alliances pour accroître l’influence, la visibilité et la base de ressources des organisations de défense des droits des femmes et des organisations dirigées par des femmes, et pour veiller à la prise en compte des besoins spécifiques des femmes et des filles, à la promotion et à la protection de leurs droits humains, et à la correction des inégalités de genre, conformément aux engagements du Comité permanent interorganisations.
5. Diffuser des exemples positifs de la participation d’organisations de défense des droits des femmes et d’organisations dirigées par des femmes au sein de mécanismes de coordination humanitaire, et veiller à ce que les groupes et sous-groupes de coordination intersectorielle intègrent une dimension de genre.
6. Renforcer la coordination entre les Nations Unies, les gouvernements locaux et nationaux, les ONG internationales, et les organisations de défense des droits des femmes et organisations dirigées par des femmes de portée locale, en faveur d’un programme de localisation porteur de transformations à l’égard des questions de genre.
Le leadership des femmes
1. Aider les réseaux humanitaires et les consortiums d’organisations de défense des droits des femmes et d’organisations dirigées par des femmes à partager des informations, à accéder à des ressources et à renforcer leurs connaissances.
2. Défendre et promouvoir le leadership des femmes en proposant des programmes pour dirigeants complets, afin de renforcer le soutien au leadership des femmes au sein des communautés et des organisations et d’accroître l’auto-organisation des femmes et le dialogue entre les organisations de défense des droits des femmes, les organisations dirigées par des femmes et les acteurs humanitaires.
3. Renforcer et élargir le leadership des femmes et prendre appui sur les notions culturelles existantes à ce sujet, en exploitant les spécificités de chaque pays et contexte social.
4. Élargir le programme de localisation pour y intégrer les groupes de femmes locaux et les groupes auto-organisés de femmes et de filles touchées par des crises.
5. Bâtir dans les arènes internationales un environnement propice à la participation et à la mobilisation des organisations de défense des droits des femmes, des organisations dirigées par des femmes, et de leurs réseaux.
6. Promouvoir des normes sociales progressistes en matière de leadership des femmes, d’inclusion et d’égalité de genre, tout en s’attaquant au problème du travail non rémunéré et aux formes de marginalisation imbriquées, au moyen d’activités de sensibilisation et de programmes d’intervention.



